
 
 

 
Etablissement public de l’Etat en charge de la gestion de l’eau et de la biodiversité 

Etablissement public du Marais poitevin - 1 rue Richelieu - 85400 LUÇON - Tél. 02 28 14 01 15 - contact@epmp-marais-poitevin.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La programmation du PITE 2012 (suite) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

confidentiel 

 

 

 

 

Conseil d’administration du 19 juin 2012 
 



 2

 

 

La programmation du  PITE  2012 (suite) 

 

Le dossier PITE à examiner au cours du conseil d’administration du 20 juin 2012 comporte deux 

volets : 

 

- la suite de la programmation déjà amorcée lors du dernier conseil ; 

- le mode de financement des réserves de substitution, puisque la question de l’assiette à 

prendre en compte avait fait l’objet d’une demande de réexamen lors du dernier conseil. 

 

 

 

1. La suite de la programmation du PITE 2012 

 

La subvention globale du PITE attribuée à l’EPMP au titre de 2012 s’élève à 1 570 000 €. 

Lors du dernier conseil d’administration, une première tranche de programmation a été 

effectuée pour un montant de 1 101 100 €. Ainsi le reliquat disponible pour de nouveaux dossiers 

s’élève à 468 900 €. 

Les nouvelles demandes présentées sont présentées en annexe. Le montant de ces demandes 

s’élève à 395 945 €. 

A l’issue de cette nouvelle tranche de programmation, en cas de validation des demandes, il 

resterait un solde disponible de 72 955 €. 

 

Ainsi, la programmation PITE 2012 pourrait être close  à l’issue de ce conseil. Le solde disponible 

pourra être reporté sur l’exercice 2013. 

 

A compter de 2013, les priorités de programmation pourraient être affinées. En effet, la 

programmation 2012, s’est volontairement inscrite dans la continuité des programmations 

antérieures. 

 

 

2. Le  financement des réserves de substitution par le PITE 

 

Lors du CA du 13 mars 2012, il a été décidé que l’intervention du PITE dans le financement des 

réserves de substitution serait réservée à quelques projets qui présenteraient un caractère 

exemplaire. Les critères permettant d’apprécier ce caractère exemplaire se situent au niveau 

- du contrat territorial de gestion quantitative (puisque tous les projets de réserve éligibles à 

un financement PITE doivent relever d’un CTGQ) 

- du projet de réserve en lui-même. 

 

Les modalités de calcul de l’aide qui s’appuyaient sur une assiette identique à celle utilisée par 

l’agence de l’eau, n’a pas été retenue lors du conseil considérant que la prise en compte des 

investissements de distribution pouvaient être améliorée. 

 

Après de nouvelles consultations, il est donc proposé au Conseil d’administration d’adopter les 

dispositions  de financement suivantes : 

 

Modalités de financement pour les projets retenus : 

 

- Aides plafonnés à 45ct€ du m3 substitué (volume inscrit dans l’arrêté relatif à la création 

des réserves de substitution) 

- l’accord de financement s’effectue tranche par tranche (et non pas sur le projet global) 
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Par ailleurs, le calendrier de sélection des projets a été précisé de la façon suivante : 

 

- L’EPMP sollicitera les maitres d’ouvrage dès la fin de l’année n-1 pour connaitre les projets 

qui sollicitent une contribution du PITE de l’année n ; 

- Au début de l’année n la sélection est opérée et la notification des aides accordées peut 

intervenir dès le printemps (après le conseil de mars) ou au plus tard après le conseil de juin. 

 

Ainsi pour la contribution du PITE 2013 au financement des réserves, les maitres d’ouvrage 

seront sollicités dès l’été 2012 et les projets retenus pourraient faire l’objet d’un examen au 

conseil d’administration de mars 2013. 

 

 

 

 

 

 

Il est donc soumis à l’avis du Conseil : 

 

- Les nouveaux projets présentés au titre de la programmation du PITE 2012 ; 

- Les orientations complémentaires proposées en matière de financement des réserves de 

substitution et de calendrier de sélection ; 
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Annexe : les dossiers de demande PITE 2012 
fiches synthétiques et tableaux récapitulatifs 
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Tableau récapitulatif des nouveaux dossiers déposés - examen au 

conseil d'administration du 19 juin 2012 

 
 

Rappel du montant d’autorisations d’engagement accordé au titre de la convention  

Etat - EPMP 2012 : 1 570 000€ 

 

Rappel du montant programmé lors du conseil d’administration du 13 mars 2012 :  

1 101 097 €. 

 

Solde disponible: 468 903 € 

 

 

 

 

 

 

Solde à programmer disponible ( PITE 2012) :  72 958 €  

Objectifs Référence Libellé des opérations bénéficiaire 
Montant 

demandé 

gestion de 

l'eau (objectif 

1 du PITE) 

2012 - 104 
Restauration du barrage des Enfreneaux : 

tranche conditionnelle 
IIBSN 193 000 € 

2012 - 105 
Réhabilitation de la rive gauche aval du canal 

maritime 
DDT 79 53 852 € 

  total objectif 1   246 852 € 

gestion de la 

biodiversité 

(objectif 3 du 

PITE) 

2012 - 311 
Acquisition foncière de 18 ha dans le marais de 

Bessines à l’Ouchette 
CREN 78 122 € 

2012 - 312 
Financement poste animatrice foncière Marais 

poitevin 2012 
CREN 19 605 € 

2012 - 313 
Bilan et impact de la mesure RTA dans le 

Marais poitevin (volet socio-économique) 

CA 17, 79 & 

85 
26 970 € 

2012 - 314 
Bilan et impact de la mesure RTA dans le 

Marais poitevin (volet environnemental) 
PIMP 10 400 € 

2012 - 315 

Protection du cordon dunaire dans le site 

Natura 2000  sur la commune de Longeville-

sur-Mer 

PIMP 11 000 € 

  total objectif 3   149 093 € 

            
   

  

                      total général 395 945 € 
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Tableau récapitulatif de tous les dossiers du PITE programmés ou 

déposés au titre de la subvention globale 2012. 
 

 

 

 

Objectifs Référence Libellé des opérations bénéficiaire

Montant 

programmé ou 

demandé

2012 - 101 Réparation bac dévaseur IIBSN 17 500 €

2012 - 102 Restauration et aménagement de la chaussée de la Roussille IIBSN 200 000 €

2012 - 103 Barrages des Enfreneaux (2ème tranche) IIBSN 520 000 €

2012 - 104 Barrages des Enfreneaux (tranche conditionnelle) IIBSN 193 000 €

2012 - 105 Réhabilitation de la rive gauche à l'aval du canal maritime DDT 79 53 852 €

total 984 352 €

2012 - 301 Animation Natura 2000 (convention) PIMP 17 500 €

2012 - 302 Observatoire du patrimoine naturel du Marais poitevin PIMP 135 340 €

2012 - 303 Atlas de biodiversité communale (Marans) PIMP 12 000 €

2012 -304 Monitoring anguille (Plan de Gestion de l'Anguille) PIMP 59 850 €

2012 - 305 Aménagements agropastoraux du Fief Bodin (APPB) PIMP 20 000 €

2012 - 306 Aménagement agropastoral du Marais de l'Ile Bapaume PIMP 60 000 €

2012 - 307 Aménagement conservatoire de la carrière des Ecluzeaux PIMP 7 916 €

2012 - 308
Gestion du site expérimental du communal des Magnils-

Reigniers
PIMP 7 700 €

2012 - 309 Entretien et retauration de mares PIMP 9 600 €

2012 - 310 contrat Natura 2000 CREN 33 691 €

2012 - 311
Acquisition foncière de 18 ha dans le marais de Bessines à 

l'Ouchette
CREN 78 122 €

2012 - 312
Financement du poste d'animatrice foncière Marais Poitevin 

2012
CREN 19 605 €

2012 - 313
Bilan de la mesure RTA dans le Marais poitevin (volet socio-

économique)

Chambres d'agriculture 

17, 79 & 85
29 966 €

2012 - 314
Bilan de la mesure RTA dans le Marais poitevin (volet 

environnemental)
PIMP 10 400 €

2012 - 315
Protection du cordon dunaire dans le site Natura 2000  sur la 

commune de Longeville-sur-Mer
PIMP 11 000 €

total 512 690 €

1 497 042 €

gestion de 

l'eau (objectif 

1 du PITE)

gestion de la 

biodiversité 

(objectif 3 du 

PITE)

total général
 

 

 
NB : En gris figurent les dossiers présentés au conseil d’administration du 19 juin 2012. 
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PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeur : Institution Interdépartementale du Bassin de la Sèvre Niortaise 

 

Intitulé de l’opération : Restauration d’un ouvrage hydraulique sur la Sèvre Niortaise dénommé 

barrage des Enfreneaux (tranche conditionnelle). 

 

Référence de l’opération : 2012 - 104 

 

Contexte et objectif de l’opération : 

L’ouvrage des Enfreneaux constitue l’exutoire « originel » des eaux du bassin de la Sèvre niortaise. Il est constitué 

de 2 ouvrages qui permettent d’assurer les deux fonctions suivantes : 

− l’écoulement des eaux et la gestion des niveaux réglementaires sur le bief du Carreau d’Or selon la 
convention de 1996, 

− la réalisation des bacages à l’eau douce au printemps, puis à l’eau de mer en été, afin de maintenir le 
gabarit de la Sèvre dans un objectif de protection contre les inondations. 

Ces deux ouvrages présentent des problèmes d’étanchéité (corrosion métallique, joints dégradés, ..) et des 

dysfonctionnements mécaniques (vannes, portes de flot et organes de manœuvre). 

 

Localisation du projet : 

L’ouvrage est localisé sur la commune de Marans, sur le cours principal de la Sèvre en aval du centre-ville. 

 

Descriptif technique de l'opération : 

Le projet correspond à un complément de financement permettant d'affermir la tranche conditionnelle du marché 

de restauration et de réaliser les travaux de restauration du petit barrage des Enfreneaux, nommé Enfreneaux 

canal maritime. 

 

Les prestations de la tranche conditionnelle  (barrage secondaire sur le canal maritime) concernent : 

- le remplacement des 2 vannes levantes du barrage et la réfection des étanchéités, 
- le remplacement des organes de manœuvres (crics, moteurs, crémaillères), 
- la restauration ou le remplacement des portes de flot, 
- la modification des structures métalliques et la création d’une passerelle technique, 
- le remplacement du câblage électrique, 
- le remplacement des automatismes de gestion et leur programmation, 
- la démolition de l’ancien local technique. 

 

Le marché de travaux (tranche conditionnelle) sera notifié fin juin-début Juillet 2012. 

Les travaux sur site débuteront à l’automne 2012 pour une fin prévue en juin 2013. 

 

La maîtrise d’œuvre est assurée par la DDT 79, unité Sèvre et Marais. 

 

 



 

8 
 

 

 

Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € HT 

- Travaux de restauration 

 

241 250€ 

 

TOTAL  241 150€ 

 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € HT 

EPMP (PITE) 80% 193 000€ 

Maître d’ouvrage 20% 48 250€ 

TOTAL  
 

241 250€ 
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PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeur : DDT des Deux Sèvres 

 

Intitulé de l’opération : Réhabilitation des berges de la rive gauche aval du canal maritime (17) 

 

Référence de l’opération : 2012 - 105 

 

Contexte et objectif de l’opération : 

De nombreux travaux sont prévus sur le secteur de l'écluse du Brault en 2012-2013 : 

 

- remise à neuf des organes de manœuvre et des automatismes des barrages des Enfreneaux : 
subventionnée pour majorité sur le PITE, sous maitrise d'ouvrage déléguée de l'IIBSN (l'ouvrage 
appartient à l'Etat), cette opération terminera la mise à neuf des ouvrages à la mer de la Sèvre 
Niortaise, essentiels à la gestion des crues. Les travaux démarreront en mai 2012 pour se terminer au 
mois de juin 2013 

- Berges de la Sèvre maritime au lieu-dit « La Coupure » : Situées  à l'endroit où l'espace entre le canal 
maritime et la Sèvre maritime sont le plus rapproché, ces berges ont connu des dégradations 
successives (tempête de 1999, Xynthia) ce qui entraine un risque de mise en communication des deux 
voies d'eau, qui rendrait inopérantes la navigation (et le port de Marans) ainsi que la gestion des 
niveaux et l'évacuation des crues par l'écluse du Brault. Cette opération est financée par des crédits 
du programme transport (203), issus de l'après Xynthia. Elle est très contrainte en terme de 
calendrier (14 juillet-30 septembre) par l'autorisation au titre de la loi sur l'eau, et en terme 
technique, s'agissant de travaux dans un milieu soumis totalement à la marée. 

- Local de vie du Brault : suite à Xynthia, les deux maisons éclusières dans lesquelles vivaient les 
éclusiers du Brault ne sont plus occupées et ne le seront plus. A ce titre la construction d'un local 
permettant le fonctionnement H24 du site en cas de conditions météorologiques difficiles (coin 
repos, stockage de matériel et déplacement du groupe électrogène devant prendre le relais pour le 
fonctionnement de l'écluse) est prévu d'être construit en 2012. Cette opération est financée sur le 
programme 203. 

- Voie verte canal maritime : dans le cadre de l'eurovéloroute reliant l'lslande au Portugal, le dernier 
point non traité concerne l'ancien pont de l'ex voie départementale 9, ainsi que le tronçon reliant la 
Vendée au canal de Marans la Rochelle, qui doit passer en rive gauche du canal maritime. Ce tronçon 
doit être réalisé sous maitrise d'ouvrage du Département en 2013. 

 

Or jusqu'à ce jour, la route départementale qui rejoint l'écluse franchit par des ponts un certain nombre de canaux 

du marais desséché de Charente Maritime, qui sont interdits aux poids lourds dépassant 3,5T.  

A ce titre tous les engins qui interviendront sur les opérations citées ci avant doivent emprunter la rive gauche du 

canal maritime pour l'approvisionnement et la réalisation de ces chantiers. 

La berge rive gauche aval du canal maritime est fortement dégradée et risque de l'être d'autant plus du fait de ces 

différents chantiers. 

Il est donc proposé de réaliser un confortement de berges afin de maintenir la possibilité de faire parvenir des 

moyens lourds à l'écluse du Brault pour ces différentes opérations. 
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Localisation du projet : 

Commune de Charron, département de Charente Maritime 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Descriptif technique de l'opération : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Illustration 1: 
Localisation générale 

Illustration 2: 
Localisation  des différents chantiers 

Enfreneaux 

Berges dégradées RG 

Berges dégradées RG 

« La Coupure » Local Brault 

Future voie verte eurovéloroute 

Illustration 3: Photos des parties dégradées du chemin de halage 
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Il convient de réaliser une protection de berge ponctuelle sur environ 200m (cf illustration ci-dessus), selon une de  

technique de génie végétal associée à une technique plus classique de soutènement par pieux en bois et géotextiles 

pour stopper l'érosion. 

 
La technique retenue consiste à mettre en œuvre un rideau de pieux en bois destiné à soutenir la berge 

reconstituée. Derrière ce rideau de pieux, un géotextile synthétique enveloppe des matériaux terreux, à la manière 

d’un boudin. Il forme une risberme dans laquelle les végétaux hélophytes présents sur le site vont pouvoir se 

développer. Le géotextile a pour but de résister aux forces d’érosion liées notamment au batillage. Cet 

aménagement constitue le pied de berge. 

La partie haute de la berge est profilée avec une pente variable selon la configuration des lieux. Elle est revêtue 

d’un géotextile biodégradable et ensemencée. Le géotextile permet de lutter provisoirement contre l'érosion due 

aux eaux de ruissellement. À terme, cette fonction est reprise par la végétation herbacée. 

Le délai de réalisation demandé aux entreprises est de 2 mois maximum. 

Au vu des différents projets existants sur ce secteur, et afin de ne pas avoir de co-activité des entreprises entre les 

différents chantiers, il existe deux options pour réaliser ce chantier de confortement de berges (sachant que la 

consultation est réalisée, que 7 offres ont été déposées et qu'elles ont toutes été retenues comme 

administrativement et techniquement valables) : 

- Soit entre le 1er mai et le 1er juillet 2012, avant les travaux à la Coupure. Ce calendrier serait idéal car il 
permet de réaliser ce dernier dans de bonnes conditions pour l'approvisionnement, mais il suppose un 
financement immédiat et pourrait en cas de retard gêner l'exécution du chantier prioritaire de la Coupure. 

- Soit après le chantier de la Coupure, à savoir à partir du 1er octobre. Au vu du phasage des autres 
chantiers à venir, pour lesquels les dates de réalisation restent prévisionnelles, réaliser cette opération à 
l'automne 2012 est aussi une possibilité. Il restera une co-activité potentielle avec l'approvisionnement 
pour le local de vie du Brault, mais qui restera limitée. 
 

 

 

 

Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € TTC 

Résultat de l'offre la mieux disante 53 792,97 € 

Publicité 60 € 

TOTAL   

 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € TTC 

EPMP (PITE) 100 53 852,97 € 

 



 

12 
 

 
 

PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeur : Conservatoire Régional d’Espaces Naturels de Poitou-Charentes 

 

Intitulé de l’opération : Acquisitions PAMP 2012, Marais de Bessines à l’Ouchette 

 

Référence de l’opération : 2012 - 311 

 

Contexte et objectif de l’opération : 

Depuis 1995, le conservatoire intervient, conformément à une convention cadre passée avec le Parc Interrégional 
du Marais Poitevin (PIMP), pour assurer la maitrise foncière de sites jugés d’intérêts majeurs et prioritaires sur le 
territoire du Marais Poitevin (partie Poitou-Charentes). Le 02 juin 2004, suite à l’avis positif du conseil scientifique 
et technique, le conseil d’administration du CREN a décidé d’engager un programme pluriannuel d’acquisition : le 
PAMP. 
L’objectif principal de cette opération vise à maintenir et reconquérir les marais mouillés et marais estuaires sur des 
secteurs stratégiques ciblés relevant des objectifs relatifs à l’amélioration de la multifonctionnalité hydraulique, 
épuratrice et biologique de la zone humide du Marais Poitevin. 
Le PAMP est inscrit dans le « Plan d’Action pour le Marais Poitevin » et dans le volet A « pérenniser et conforter les 
composantes constitutives de la richesse du marais » du DOCOB N2000 Marais Poitevin (fiche actions 6 et 2). 
 

Localisation du projet : 

Marais de Bessines à l’Ouchette, communes de Magné, Bessines et Frontenay R.R. 
 

Descriptif technique de l'opération : 

Acquisition d’une entité de 18ha 88a 56ca, à forte potentialité environnementale et de reconquête en termes de 
fonctionnalité écologique. Ces parcelles sont d’anciennes prairies et mégaphorbiaies. 
Il y a au total 2600 peupliers plantés en plein, cette mise en culture et l’entretien des peupleraies banalisent 
totalement l’espace.  
 
L’objectif serait d’une part d’assurer la reconversion d’ilots en prairies et mis à disposition à un ou plusieurs 
éleveurs pour une gestion par pâturage, et d’autre part, de restaurer et gérer des habitats d’intérêt communautaire 
à haute valeur patrimoniale.  
On retrouverait ainsi des pratiques d’élevage traditionnelles dans le marais avec des bêtes aux prés, ce qui a 
complètement disparu dans ce secteur de marais mouillé.  
 
Après signature de l’acte de vente, le CEN PC travaillerait en collaboration avec le PIMP, sur la programmation des 
travaux de restauration. 
Par la suite, les éleveurs retenus signeraient chacun un Bail rural à clauses environnementales avec le CEN PC 
pour mettre en place des principes de gestion extensifs et respectueux de l’environnement.  
 
D’un point de vue pédagogique, il pourrait y avoir une valorisation touristique en liaison avec les itinéraires 
cyclables mis en place sur la commune de Bessines et les acteurs du territoire (Parc Interrégional du Marais 
Poitevin, Maison du Marais Poitevin, Batelleries, etc.).  
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Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € TTC 

- Rétrocession SAFER 

- Provisions sur frais notariés 

108 953,16 € 

2 650,00 € 

TOTAL  111 603,16 € 

 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € TTC 

EPMP (PITE) 70 % 78 122,21 € 

AELB Loire Bretagne 30 % 33 480,95 € 

TOTAL   111 603,16 € 

 

 

______________ 
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PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeur : Conservatoire Régional d’Espaces Naturels de Poitou-Charentes. 

 

Intitulé de l’opération : Animation du Programme d’Acquisition de sites en Marais Poitevin 

 

Référence de l’opération : 2012 - 312 

 

Contexte et objectif de l’opération : 

Depuis 1995, le conservatoire intervient, conformément à une convention cadre passée avec le Parc Interrégional 
du Marais Poitevin (PIMP), pour assurer la maîtrise foncière de sites jugés d’intérêts majeurs et prioritaires sur le 
territoire du Marais Poitevin (partie Poitou-Charentes).  
Le 02 juin 2004, suite à l’avis positif du conseil scientifique et technique, le conseil d’administration du CREN a 
décidé d’engager un programme pluriannuel d’acquisition : le PAMP. 
Le PAMP est inscrit dans le « Plan d’Action pour le Marais Poitevin » et dans le volet A « pérenniser et conforter les 
composantes constitutives de la richesse du marais » du DOCOB N2000 Marais Poitevin (fiche actions 6 et 2). 
 

Localisation du projet : 

Marais Poitevin (en Poitou-Charentes) 
 

Descriptif technique de l'opération : 

L’objectif principal de cette opération vise à maintenir et reconquérir les marais mouillés et marais estuaires sur des 
secteurs stratégiques ciblés relevant des objectifs relatifs à l’amélioration de la multifonctionnalité hydraulique, 
épuratrice et biologique de la zone humide du Marais Poitevin par le biais de maîtrise foncière ou d’usage. 
 

Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € TTC 

Salaires et charges 

Impôts et taxes sur rémunérations 

Déplacements, missions, repas et équipements  

35 807,00 € 

2 548,00 € 

855,00 € 

TOTAL  39 210.00 € 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € TTC 

EPMP (PITE) 50 % 19 605,00 € 

AELB 50 % 19 605,00 € 

TOTAL 100 % 39 210,00 € 
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PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeurs : Chambres d’Agriculture de Vendée (référent de l’étude), Charente-Maritime et Deux-

Sèvres, en collaboration avec le Parc Interrégional du Marais Poitevin (PIMP) 

 

Intitulé de l’opération : Bilan et impact de la mesure RTA dans le Marais poitevin (volet socio-

économique) 

 

Référence de l’opération : 2012 - 313 

 

Contexte et objectif de l’opération : 

Au fil des programmes agri-environnementaux mis en place sur le Marais Poitevin, la Reconversion des Terres 
Arables est restée un objectif prioritaire afin d’aider les exploitants à remettre en prairies des parcelles de marais 
cultivées. 
Le plan d’actions pour le Marais Poitevin, mis en place en 2002, suite au rapport de Pierre Roussel, préconisait un 
retour à la prairie de 10 000 ha en 10 ans. S’il est aujourd’hui évident que cet objectif ne sera pas atteint en 2012, il 
semble malgré tout  intéressant de faire un bilan de la mesure RTA : quelles surfaces concernées ? Quel résultat ? 
Afin de mesurer l’impact de cette mesure, les Chambres d’Agriculture, en lien avec le PIMP, proposent une analyse 
de cette procédure sur les 10 dernières années au travers des programmes CTE, CAD et MAE. 
Notre proposition est basée sur notre connaissance des différentes procédures et sur notre implication sur le terrain 
depuis les années 90. 
Cette étude sera conduite à la fois sur l’aspect quantitatif (statistique, cartographie, …) et sur l’aspect qualitatif à 
partir d’enquêtes auprès d’agriculteurs. 
 

Localisation du projet : 

Ensemble de la zone humide du marais Poitevin (définie par le Forum des Marais Atlantiques en 1999) 
 

Descriptif technique de l'opération : 

 
Phase 1 (14 jours) : étude statistique et cartographique sur la RTA 
Intervenants : conseillers MAE des trois Chambres d’Agriculture, en lien avec les DDTM 
 
Phase 2 (18 jours) : étude de terrain. 
Réalisation d’une trentaine d’enquêtes sur le terrain (entretien avec les exploitants) 
Intervenants : conseillers MAE des trois Chambres d’Agriculture 
NB : en complément, des diagnostics biodiversité sur le même échantillon enquêté pourront être réalisés par le 
chargé de mission du PIMP 
 
Phase 3 (18 jours) : synthèse 
Synthèse et analyses des résultats, échanges avec les acteurs territoriaux, pistes d’évolution du dispositif, remise 
d’un rapport écrit 
Intervenants : conseillers MAE des trois Chambres d’Agriculture 
 
Un comité de pilotage sera mis en place et se réunira deux ou trois fois pendant la réalisation de l’étude (rendu 
prévu pour l’été 2013). 
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Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € TTC 

Phase 1 : étude statistique et cartographique 

 

Phase 2 : étude de terrain 

- Entretiens / enquêtes 

 

Phase 3 : synthèse 

10 488 € 

 

13 485 € 

 

13 485 € 

TOTAL * 37 458 € 

* Dont  Chambre d’Agriculture de Vendée : 20 227,71 € TTC 

Chambre d’Agriculture de Charente-Maritime : 8 990,09 € TTC 

Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres : 8 240,92 € TTC 

 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € TTC 

EPMP (PITE) 

 

autofinancement 

 

80 % 

 

20% 

 

29 966 € 

 

7 492 € 

 

TOTAL   37 458 € 
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PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeur : Syndicat mixte du Parc interrégional du Marais poitevin 

 

Intitulé de l’opération : Bilan et impact de la mesure RTA dans le Marais poitevin (volet 

environnemental) 

Référence de l’opération : 2012 - 314 

 

Contexte et objectif de l’opération : 
Au fil des programmes agri-environnementaux mis en place sur le Marais Poitevin, la Reconversion des Terres 
Arables est restée un objectif prioritaire afin d’aider les exploitants à remettre en prairies des parcelles de marais 
cultivées. Le plan d’actions pour le Marais poitevin, mis en place en 2002, préconisait un retour à la prairie de 10 
000 ha en 10 ans. S’il est aujourd’hui évident que cet objectif ne sera pas atteint en 2012, il semble malgré tout 
intéressant de dresser un bilan de la mesure RTA sur les 10 dernières années : quelles surfaces sont concernées ? 
Quels sont les  résultats ? 
 
Afin de mesurer l’impact de cette mesure, les chambres d’agricultures proposent une analyse de cette procédure 
sur les 10 dernières années au travers des programmes CTE, CAD et MAET sur l’ensemble du Marais poitevin. 
Cette étude sera conduite à la fois sur l’aspect quantitatif (statistique, cartographie, production de foin, etc.) et sur 
l’aspect qualitatif à partir d’enquêtes réalisées auprès des agriculteurs concernés et d’un diagnostic biologique. 
 
Cette étude permettra de définir l’intérêt « biologique » de la mesure RTA. 
 
Localisation du projet : 
Périmètre MAE du Marais poitevin 

 

Descriptif technique de l'opération : 
Le PIMP aura la charge dans cette étude de réaliser l’évaluation de la situation biologique des parcelles ayant 
bénéficié des RTA. Le PIMP se déplacera sur les parcelles des RTA des exploitations choisies par les chambres 
d’agricultures. Il sélectionnera un échantillon de parcelles représentatif et collectera différents paramètres. 
 
Les diagnostics  porteront principalement sur 2 points :  
- une  analyse hydro-géographique : 

Une description de la parcelle sera aussi réalisée. Elle intégrera deux notions, la situation géographique et 
l’hydromorphie. 
La localisation de la parcelle sera étudiée : marais mouillés, desséchés, parcelles en périphérie (secteurs prairiaux, 
grandes cultures), pour étudier la pertinence de la localisation des RTA.  
L’hydromorphie est un paramètre déterminant dans la valeur biologique des parcelles. Une étude descriptive 
(présence de baisses,  fossés en eau, etc) sera réalisée en fin d’hiver pour étudier ce paramètre. 
 
- une analyse phytosociologique :  

A l’aide de relevés floristiques réalisés en 2013, le PIMP caractérisera les cortèges floristiques des RTA. Ils seront 
comparés avec  les cortèges semés par les agriculteurs. Cette méthodologie est reprise de l’étude RTA, réalisée par 
le PIMP en 2006 dans le cadre du programme LIFE Nature Marais poitevin. Les paramètres pédologiques et 
agricoles (pratiques : fauche ou pâturage) seront aussi pris en compte dans l’analyse.   
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Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € TTC 

Travail en régie et/ou prestation… 

 

13 000€ 

 

TOTAL  13 000€ 

 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € TTC 

EPMP (PITE) 80 10 400 € 

PIMP (autofinancement)  20 2 600 € 

TOTAL   13 000 € 
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PROGRAMME D’INTERVENTION TERRITORIAL DE L’ETAT (PITE) 2012 

Demande de subvention 

 

Demandeur : Syndicat Mixte du Parc Interrégional du Marais poitevin  

 

Intitulé de l’opération : Protection du cordon dunaire dans le site Natura 2000  sur la commune de 

Longeville-sur-Mer 

 

Référence de l’opération : 2012 - 315 

 

Contexte et objectif de l’opération : 

La tempête Xynthia a provoqué des dégâts conséquents sur le littoral de la commune de Longeville-sur-Mer. Le 
cordon dunaire, site Natura 2000 Marais poitevin, a été touché sur l'ensemble de son linéaire. 
La tempête s'est traduite par des érosions brutales, provoquant des reculs parfois spectaculaires de plusieurs 
dizaines de mètres et laissant des « falaises » de sable à l'équilibre fragile. 
Depuis 2010, la commune a entrepris des travaux ponctuels afin de protéger les zones les plus touchées,  à la fois 
pour favoriser la reconstitution naturelle des dunes et pour protéger les personnes nombreuses qui fréquentent les 
plages. 
Les travaux envisagés dans le cadre de cette nouvelle opération s'inscrivent dans la continuité des travaux 
réalisés. 
 

Localisation du projet : 

Commune de Longeville-sur-Mer. La cartographie jointe donne une localisation précise des aménagements prévus. 
 

Descriptif technique de l'opération : 

L'opération se résume à la mise en place de ganivelles installées en pied de dunes pour empêcher l'accès au public. 
Ainsi posées, les ganivelles favorisent l’accumulation du sable et permettent à la végétation pionnière de 
s'installer.  
Ces équipements évitent le piétinement intempestif des dunes. 
697 mètres de ganivelles seront mises en place (sur des tronçons de 20 à 366 mètres), soit : 

- 697 mètres de treillage écartement 8-9 centimètres, 
- 350 piquets de 2 mètres appointés 

 
Le projet concernant la limite entre le domaine maritime et celui de la commune, une demande d'autorisation sera 
engagée auprès des services de l'Etat. 
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Montant des dépenses prévisionnelles : 

 

Dépenses estimées Montant en € TTC 

 

- Achat du matériel et mise en place des ganivelles 

- Animation (5 jours de suivi administratif et technique de l'action) 

 

 

 

12 000 

 1 750 

 

TOTAL  13 750 

 

 

Plan de financement prévisionnel (exemple) : 

 

Financeurs Taux en % Montant en € TTC 

EPMP (PITE) 80 11 000 

Autofinancement 20  2 750 

TOTAL   13 750 

 

 

 

 

 

 


